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C
e rapport fait ressortir, pour l’année scolaire 1999/2000, une activité de forma-

tion ri che et dive rs i fiée, sous l’impulsion tout part i c u l i è rement des coord o n n a te u rs

académiques.

19 876 stagiaires , essentiellement composés d’enseignants et de formateurs, ont

p a rticipé à des actions de fo rmation organisées par le Clemi, dont prés de 80 % au

niveau académique. Le Clemi national (4106 stagiaires) et les actions de formation ini-

tiale (1549 stagiaires) se partagent les 20 % restant.

Comme chaque année, un développement particulier de ce rapport a été consa-

cré à un aspect spécifique de la formation. L’année dernière, il s’agissait des formations

i n té grées dans des actions de parte n a riat imp l i quant conjointement médias et éta b l i s s e m e n t s

scolaires. Cette année, nous avons souhaité faire une place particulière aux formations

organisées en direction de l’international afin de mettre en valeur la diversité de la

demande dans ce secte u r, sa vita l i té et les principales atte n tes de nos collègues étra n ge rs

(cf. pp 13 à 16 de ce rapport).

Un dernier point mérite peut-être d’être mentionné, c’est la très grande diversité

des dispositifs de formation que le Clemi et ses équipes sont amenés à faire fonctionner

et, dans de nombreux cas, à inve n te r. Nous avons, pour donner une certaine visibilité aux

différents modes d’intervention des formateurs, reconduit la notion de « conseil », aux

côtés des formes plus traditionnelles du stage ou de l’intervention ponctuelle.

7

Introduction





D
epuis 19 91, le Clemi réalise ch a qu e

année un bilan des activités de fo r-

mation menées au cours de l’année

écoulée, tant au plan national qu’ a c a d é-

m i que. Celui-ci perm et de pré s e n ter à la

fois une « photo graphie » de ces activités et ,

pour certaines d’entre elles, une mise en

perspective sur plusieurs années.

C o mpte tenu du fait que la maj o ri té

des activités de formation du Clemi sont

organisées dans le cadre des structures de

la fo rmation continue des personnels de

l’Éducation nationale, et qu’elles dépendent,

pour leur réalisation, des politiques de la

fo rmation continue mises en œuvre au sein

de ces st ru c t u res, ainsi que des moye n s

financiers disponibles, on peut considérer

que la « photographie » proposée n’est pas

exe mpte d’un certain flou : certes, elle

reflète la demande de formation exprimée

par les enseignants, mais elle reflète aussi

la capacité et la volonté des structures de

formation à y répondre. Les évolutions du

dispositif de la formation continue (trans-

fe rt de ces activités en direction des IUFM,

vigilance accrue de l’administ ration par

ra p p o rt aux absences des enseignants dési-

reux de suivre des sta ges, tra n s fe rt pro-

gressif des actions de fo rm a te u rs de fo r-

m a te u rs du national ve rs les académies)

ont entraîné, dans certains cas, des rév i-

sions à la baisse des activités de fo rm a-

tion pro grammées. D’autre part elle re fl è te

l ’ a c t i v i té d’un réseau de fo rm a te u rs plus

qu’elle ne rend compte de manière ex h a u s-

t i ve, de ce qui se fait dans le ch a mp de «

l’éducation aux médias ». Des fo rm a t i o n s ,

sur des thèmes similaires ou voisins, ont

pu être organisées par d’autres f o rm a -

te u rs que par ceux qui s ’ i n s c ri v ent ex p l i -

c i tement dans le pr o j et pédagogique du

Clemi. C’est notamment le cas dans un

c e rtain nombre d’IUFM. Elles ne sont pas

p r ises en compte ici.

Afin d’introduire dans ce rapport de

synthèse, par définition un peu aride, du

c o n c ret, et d’illust rer par qu e l ques exe mp l e s

les points généraux qui sont abordés, des

a n n exes ont été jointes. Elles n’ont pas

valeur d’exe mp l a ri té, mais tout simp l e m e n t

de té m o i g n a ge et de re fl et de la dive rs i té du

travail qui est accompli au quotidien, tant

au plan national qu’académique.

Dans le même ordre d’idée, la partie

c o n s a c rée aux contenus de la fo rm a t i o n

continue ch e rche, au-delà des grandes te n-

dances, à rendre perceptible la variété des

initiatives de formation prises dans les dif-

fé re n tes Académies. Pa r-delà les ch i ff res, ce

sont en ef fet des enseignants, des forma -
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teurs, qui, au quotidien, donnent vie e t

sens au projet pédagogique du Clemi.

E n fin nous suggé rons au lecteur de

se re p o rter aux ra p p o rts des années pré-

c é d e n tes pour tout ce qui to u che aux effet s

de démultiplication et de mise en synerg i e .

Il y tro u ve ra aussi des éléments ré t ro s-

p e c t i fs concernant d’une part les actions

de fo rmation réalisées dans le cadre du

PNF de 1989 à 1996 (ra p p o rt 95/96), et

d ’ a u t re part, certaines des initiatives les

plus signifi c a t i ves menées dans le domaine

de l’éducation à l’image d’info rm a t i o n

( ra p p o rt 97 / 9 8 ) .

I) Les actions de formation

menées par le Clemi national

a) Na t u re et ré p a r tition des publics

Les stages ont concerné cette année 4106

personnes , ce qui rapproche l’activité de

l’année écoulée des plus hauts enregistrés

en 92/93 ou 97/98 (le ch i ff re moyen annuel

tournant autour de 2500 stagiaires).

L’accroissement constaté du nombre

de sta g i a i res n’ e st pas dû à nos activité s

t raditionnelles, telles que le PNF (dont c’éta i t

la dern i è re année, nous y rev i e n d ro n s ) ; il

e st lié au dynamisme de la demande, nota m-

ment en provenance de l’inte rn a t i o n a l

(+ 54 % de stagiaires étrangers formés) et

à l’accroissement des actions de conseil et

de suivi auprès d’enseignants enga gés dans

des projets pédagogiques d’éducation aux

médias ; ce mode d’inte rvention a pour

c o n s é quence de multiplier le nombre de

personnes auprès desquelles nous interve-

nons (+ 59 %) et de favoriser la présence

d ’ é l è ves dans les dispositifs de conseil et

de suivi (+ 164 %).

Conformément à la tendance de ces

d e rn i è res années, les actions tra d i t i o n n e l l e s

de formation sont donc sous-représentées

( qu’il s’agisse des sta g i a i res to u chés dans le

c a d re du plan national de fo rmation ou des

actions menées en direction des pers o n-

nels d’encadrement) au profit d’interven-

tions ponctuelles et plus personnalisées.

C ’ e st la raison pour laquelle nous main-

tenons, à côté des sta ges, la caté g o rie du

« Conseil » qui correspond à des actes fo r-

m a t i fs personnalisés concernant soit une

seule personne (docto rants, unive rs i ta i re s ,

ch e rch e u rs étra n ge rs, sta g i a i res, pro fe s-

sionnels des médias), soit des groupes re s-

t reints (souvent des enseignants enga gé s

dans des pro j ets pédagogiques innova n t s ) ,

sur des périodes très va riables, pouvant aller

de la demi-journée à une dizaine de jours ou

plus (la plupart du te mps en discontinu).
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NOMBRE DE STAGIAIRES 
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2544
2030

4434
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4106

94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/00

NOMBRE DE JOURS
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Les formations se répartissent cette année

en 4 grandes catégories :

- stages du PNF (2),

- sta ges réalisés en dehors de ce cadre (29),

- interventions diverses dans le cadre d’un

p ro j et de fo rmation (83) ; au sein de ces der-

n i è res, nous distinguons, pour améliore r

l ’ i n te l l i g i b i l i té des ch i ff res avancés, deux

types d’activités : celles qui sont orga n i s é e s

pour des enseignants ou des fo rm a te u rs

(pour lesquelles nous conservons la déno-

mination d’« intervention »), et celles qui

sont organisées pour des publics mixte s

dans lesquels les élèves sont maj o ri ta i re-

ment re p ré s e n tés (que nous appelons « ani-

mations »).

- conseil : 111 actions de conseil ont été

menées cette année par le Clemi national

(82 l’année dernière) ; elles ont concerné

565 personnes (+ 68 %) et ont représenté

119 journées de formation.

Traduits en pourc e n ta ges, ces ch i ff res fo n t

apparaître la répartition suivante entre les

différents types d’activités :

Les actions de fo rmation peuvent par ailleurs

se ré p a rtir en qu e l ques grandes familles, per-

m et tant ainsi de préciser la nature et le poids

re s p e c t i fs des diffé rents publics concernés :

Conseils 

49,6%

Interventions 

19,6% 

PNF 0,5%

Animations

17,4% 

Sta ges hors 

PNF 12,9% 

Formateurs 6,7% 

PNF 1,1%

Doc

2,5% 
I n te rnational 32,2% 

NOMBRE DE STAGIAIRES 

Divers

4,6% 
(personnel 

d’encadrement,

CPE,   

conseillers

d’orientation,

animateurs,

parents)

Élèves

23,5%Étudiants

2,9% 

Journalistes

8,5% 

Enseignants

18% 

Formateurs 

10,5% 

PNF 1,7%

I n te rnational 

42,8% 

NOMBRE DE J/ST. 

Doc

1%

Étudiants

2,8% 

J o u rn a l i ste s

3,5% 

Enseignants

15,3% Élèves 

20% 

Divers

2,3% 

1) Il serait possible de regrouper en une

même caté g o rie les actions PNF et les

actions « fo rmation de fo rm a te u rs », puisqu e

le PNF s’ a d resse en pri o ri té à des fo rm a te u rs

de fo rm a te u rs. La distinction entre les deux

publics perm et d’identifier clairement celui

qui, en dehors du PNF, est touché dans le

cadre spécifique de la formation destinée

aux formateurs du réseau et de faire ainsi

re s s o rtir l’effo rt réalisé en sa faveur : sur les

29 journées de stage réalisées hors PNF à

l’intention des formateurs, 21 concernent

les coord o n n a te u rs et leurs équipes. On tro u-

vera en annexe (cf. annexe 1) un exemple

de ces fo rmations réalisées à l’inte n t i o n

d ’ é quipes académiques (en l’o c c u rre n c e ,

Remarques :



l’académie d’Orl é a n s -To u rs). Les conte n u s

de ces formations peuvent varier considé-

rablement d’un sta ge à l’autre, car elles

répondent à des demandes précises de la

p a rt des fo rm a te u rs, en fonction des besoins

qu’ils doivent satisfa i re sur le te rrain, en

fonction aussi de leur domaine de spécia-

l i té. On pourra consta ter l’imp o rtance qu e

revêt le contact avec les médias dans ces

fo rmations, puisque sur 5 journées de sta ge ,

2 sont consacrées aux accueils dans les

médias et aux contacts directs et pro l o n gé s

avec des pro fessionnels des médias sur leur

lieu de travail (cf. en a n n exe 2, la liste des

médias visités à cet te occasion par les fo r-

m a te u rs de l’équipe Clemi de l’académie

d ’ O rl é a n s -To u rs ; on note ra au passage leur

d i ve rs i té, le petit nombre de sta g i a i re s

accueillis par chacun d’eux, la durée re l a-

t i vement imp o rta n te de l’accueil. Ce sont

a u tant de conditions pour la qu a l i té de la

fo rmation, car elles favo risent la ri ch e s s e

des éch a n ges et la personnalisation des

c o n tacts entre pro fessionnels des médias et

fo rm a te u rs ) .

C et effo rt, inscrit dans le moyen te rm e ,

i l l u st re la vo l o n té de st ru c t u ration et de

professionnalisation du réseau, le dialogue

que le centre national entretient avec les

é quipes académiques, le besoin que celles-

ci épro u vent d’actualiser leurs connais-

sances dans un domaine dont l’une des

composantes au moins (les médias) est en

constante et rapide évolution (mais le sys-

tème éducatif se tra n s fo rme lui aussi, fa i s a n t

par la même occasion évoluer la nature et

les modalités de sa demande enve rs les

médias). 

Il est l’aboutissement d’une démarch e

conjointe des Mafpen (les services acadé-

m i ques à la fo rmation continue ou les IUFM

p renant pro gre s s i vement la re l è ve) et du

Clemi national puisque les deux orga n i s m e s

c o n t ribuent fi n a n c i è rement à la mise en

place des formations. Il trouve son prolon-

gement dans la démarche de fo rm a t i o n

mise en œuvre par le Clemi national à l’in-

tention des seuls coord o n n a te u rs acadé-

m i ques. Ceux-ci sont réunis ch a que année,

gé n é ralement au cours du premier tri m e st re

de l’année scolaire, à l’occasion d’un sémi-

naire de formation (cf. en annexe 3, celui

de l’année 1999/2000), tra d i t i o n n e l l e m e n t

p ris en ch a rge une année sur deux par l’ad-

m i n i st ration centra l e ; ce séminaire per-

met aux coordonnateurs de rencontrer un

c e rtain nombre de pro fessionnels des

médias, mais aussi ceux qui, au sein du

m i n i st è re de l’Éducation nationale, sont les

i n te rl o c u te u rs du Clemi dans ses diffé re n t s

secteurs d’intervention.

En dehors des sta ges de relance, nous

m e n t i o n n e rons aussi, dans la caté g o rie des

fo rmations réalisées en dehors du cadre du

PNF, la collaboration régulière et toujours

aussi gra t i fi a n te que nous entretenons ave c

l ’ E N FA (École nationale de fo rmation agri-

c o l e ) ; comme les années pré c é d e n tes, plu-

sieurs formations ont été organisées à l’in-

tention des enseignants, à la fois au titre de

la formation continue et au titre de la for-

mation initiale ; on en trouvera en annexe

(annexe 4) une illustration.

E n fin, il nous paraît imp o rtant de men-

tionner la collaboration qui s’est mise en

place entre l’IUFM de Caen et le Clemi

pour l’o rganisation des pre m i è res re n c o n t re s

inter IUFM sur le thème « Les médias et

leurs images » ; cette opération de forma-

tion, dont l’initiative revient à l’IUFM de

Caen, était destinée aux fo rm a te u rs de l’en-

semble des IUFM ; le Clemi l’a accompa-

gnée, à la fois comme par tenaire (en tant

que membre du comité scientifique qui a

c o n t ribué à l’élaboration du pro gramme et

au choix des inte rvenants), et comme

a c te u r, puisqu’il faisait partie des inte r-

venants. Le séminaire, qui a réuni environ

90 personnes, a ainsi permis la diffusion

a u p rès des fo rm a te u rs en IUFM de nos pra-

t i ques pédagogiques et, de manière plus

gé n é rale, de l’idée du bien fondé d’une édu-

cation aux médias dans le cadre de la for-

mation initiale des enseignants. 

12



2) D’une année sur l’autre, les fl u c t u a t i o n s

concernant la variété des publics touchés

n’ e st guère signifi c a t i ve ; tel public, peu

re p ré s e n té une année, revient en fo rce l’an-

née suivante, sans que l’on puisse déceler

une tendance. Signalons simplement deux

constantes : 

D’une part, la fo rte présence des élève s

(plus de 20 %, des stagiaires accueillis ou

rencontrés), en raison, premièrement, de

l ’ ex i stence au Clemi du fonds spécifi qu e

c o n s a c ré aux journaux scolaire s ; l’ex i s-

tence de ce fonds induit en effet de trè s

n o m b reuses demandes d’enseignants dont

les élèves sont engagés dans un projet de

j o u rnal scolaire (le groupe classe se déplace

avec l’enseignant et vient à la fois observe r

la diversité des publications réalisées par

d ’ a u t res élèves, et solliciter des conseils

pour mener à bien son propre projet). Et

deuxièmement, en raison du pilota ge par le

Clemi de programmes pédagogiques, tels

que « Fa x ! », qui associent étro i te m e n t

enseignants et élèves lors des diffé re n te s

étapes de son élaboration et qui induisent

des interventions de suivi et de conseil de

la part des formateurs du Clemi.

D ’ a u t re part, le niveau élevé de l’inte r-

national, qui correspond à une part signifi-

c a t i ve de l’activité de l’équipe nationale

(plus du tiers des sta g i a i res to u chés), ave c

des fo rmations dont l’accent peut aussi bien

p o rter sur l’éducation aux médias que sur

les usages pédagogiques des médias pour

l ’ a p p re n t i s s a ge du français langue étra n-

g è re ; elles peuvent aussi bien se déro u l e r

à l’étra n ge r, à la demande d’un orga n i s m e

p a rt i c u l i e r, qu’en France, où des gro u p e s

d’enseignants étra n ge rs en sta ge dans une

st ru c t u re d’accueil, souhaitent connaître les

a c t i v i tés et les re s s o u rces du Clemi. Cet te

c a ra c té ri st i que est pro p re au centre natio-

nal, les équipes académiques n’ i n te rve n a n t

dans ce domaine que de manière secon-

d a i re (1, 8 % des sta g i a i res fo rmés, cet te

année), et souvent à la demande du centre

n a t i o n a l .

b) Les actions de formation 
tournées vers l’international
Comme évoqué ci-dessus, on peut répartir

les actions de fo rmation à l’inte rn a t i o n a l

en deux grandes fa m i l l e s : celles qui se

rapportent prioritairement à des objectifs

d’éducation aux médias, et celles qui se

rapportent à des objectifs d’enseignement

du FLE.

Chacune de ces grandes familles peut

à son tour se subdiviser en plusieurs sous-

ensembles, selon que l’on considère la natio-

n a l i té du public concerné (française ou

é t ra n g è re), son statut pro fessionnel (ensei-

gnant, chercheur, journaliste, responsable

institutionnel), le lieu où se déroule la for-

mation (en France ou dans d’autres pays).

Dans la pre m i è re caté g o rie, celle qui se

ra p p o rte à des actions d’éducation aux

médias, nous mentionnerons tout d’abord

une opération qui nous paraît exe mp l a i re à

plusieurs titres, car elle mêle de façon très

é t ro i te, collaborations entre ch e rch e u rs ,

conseil et ex p e rtise, fo rmation pro p re m e n t

d i te et coopération inte rn a t i o n a l e ; il s’ a g i t ,

pour ce qui concerne la partie fo rmation de

c et te action, d’un colloque qui s’ e st déro u l é

à Québec (Canada), à l’unive rs i té Lava l

(cf. a n n exe 7) : le minist è re de l’Éducation

québécois a entre p ris, depuis 1999, la mise

en place d’une importante réforme de ses

p ro grammes et méthodes d’enseignement,

en procédant par étapes, d’abord dans l’en-

seignement pri m a i re, puis dans l’ensei-

gnement secondaire. Dans le cadre de cet te

ré fo rme, il a été prévu de proposer aux

enseignants, à côté des enseignements dis-

ciplinaires, de travailler sur des « compé-

tences tra n s ve rs a l e s ». Pa rmi celles-ci, l’édu-

cation aux médias occupe une place de

p remier plan. Les enseignants étant peu

accoutumés à ce type de contenus et de

m é thodes, le minist è re de l’Éducation qu é-

bécois a organisé un colloque de deux jours

sur ce thème à Québec, en parte n a riat ave c

le Clemi.

Ce dernier était ch a rgé de pro p o s e r

des contenus d’ateliers correspondant aux

d i ffé rents contenus disciplinaires qu é b é-
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cois. Dix formateurs (français, mais aussi

espagnols et belges) et un journaliste ont

ainsi travaillé pendant qu a t re jours avec les

responsables des diffé rents pro gra m m e s

québécois, afin de proposer aux enseignants

des « Commissions scolaire s » p résents, des

d é m a rches opéra to i res et incita t i ves se ra p-

portant à l’éducation aux médias. Chaque

atelier regroupait 60 à 70 personnes.

Ce colloque a suscité un très gra n d

i n té rêt et a permis la création du Centre de

ressources en éducation aux médias qué-

bécois (CREM), implanté à l’université du

Québec à Montréal (UQAM), qui dev ra i t

a s s u rer à te rme fo rmations et publications.

A côté de cette opération d’envergure, on

t ro u ve d’autres activités plus modestes, plus

circonscrites dans le temps (mais qui sont

peut-être, pour certaines d’entre elles, les

signes avant-coureurs de projets tout aussi

ambitieux que celui du Québec) :

- C’est par exe mple une inte rve n t i o n

a u p rès de responsables du système édu-

catif italien, qui pro j etaient de passer

des accords avec les grands titres de la

p resse écri te de leur pays, afin d’en fa c i-

liter l’accès aux élèves dans les écoles,

et qui souhaitaient met t re para l l è l e m e n t

en place un accompagnement pédago-

g i que pour soutenir cet te initiative et

p e rm et t re aux enseignants concern é s

de la relayer avec efficacité.

- C ’ e st aussi une inte rvention auprè s

d ’ u n i ve rs i ta i res et de responsables péda-

g o g i ques, dans le cadre du « Conseil pour

l ‘éducation aux médias » de Belgique, sur

le thème de « L’éducation aux médias à

l ’ h e u re du multimédia ».

- En France, c’est l’accueil au Clemi

d’une dizaine de journ a l i stes suédois,

responsables dans leurs journaux de pro-

jets « Presse-école », pour les conseiller

dans l’o rganisation de fo rmations dest i-

nées aux enseignants, dans la ré a l i s a t i o n

d ’outils pédagogiques susceptibles d’être

mis à la disposition de ceux-ci ; de ma-

n i è re assez ré g u l i è re, le Clemi re ç o i t

ainsi de petits groupes de journalistes

é t ra n ge rs, provenant essentiellement

des pays nordiques, pour les conseiller

dans leurs pro j ets et leurs démarch e s

pédagogiques.

- C’est aussi, de manière plus générale,

une inte rvention à l’occasion du congrè s

annuel de l’Association mondiale des

journaux, qui s’est tenu cette année à

Paris, sur le thème de « La parole des

jeunes dans les journaux profe s s i o n-

nels et scolaires ».

- Ce sont enfin des accueils de ch e r-

ch e u rs ou d’unive rs i ta i res, qui viennent

d’horizons très divers, dans le cadre de

p ro j ets très pré c i s ; c’est ainsi que nous

avons accueilli cette année : 

- Une unive rs i ta i re algé rienne dura n t

une semaine, pour la mise en place d’un

p ro j et d’éducation aux médias dans son

université à Annaba.

- Un ch e rcheur japonais, déta ché auprè s

de l’entre p rise Sony, et ch a rgé d’étudier

la possibilité de déve l o p p e r, dans le cadre

de  l’entre p rise, des pro j ets d’éducation

aux médias en direction du grand public.

- Une étudiante libanaise, qui étudie les

p o s s i b i l i tés de met t re en place et de

d éve l o p p e r, dans  son pays, une st ru c t u re

équivalente à ce qu’est le Clemi.

- Une universitaire espagnole, en poste

à l’université de Madrid, qui est venue

passer une quinzaine de jours dans not re

c e n t re de documentation pour te rm i-

ner la thèse qu’elle consacre à l’éduca-

tion aux médias.

- Un unive rs i ta i re québécois, qui pen-

dant un mois, a travaillé sur un pro j et de

recherche…

Ces actions menées dans un cadre inter-

national, qu’elles soient modestes ou ambi-

tieuses, mettent en lumière deux caracté-

ri st i qu e s : d’une part le fait que l’éducation

aux médias correspond à un ch a mp de

connaissances bien identifié et internatio-

nalement reconnu, qui se structure petit à

petit autour d’organismes variés : les uni-

ve rs i tés, bien sûr, mais aussi les médias,

des associations émanant pour la plupart

du monde enseignant, et des dispositifs
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i n stitutionnels, comme celui qui est en tra i n

de se mettre en place au Québec, ou celui

qui existe en Belgique (pour ne parler que

de pays francophones). D’autre part, que ce

domaine de recherche se prête, peut-être

plus qu’un autre, à la mise en place de pro-

j ets inte rnationaux. C’est ainsi que le Clemi

a été associé, au cours de l’année scolaire

99/00, à un projet Comenius mis en place

par le Centre de ressources pédagogiques

de Palma de Majorque (Espagne), en par-

te n a riat avec l’Association port u gaise « É d u-

cation aux médias », sur le thème « J e u n e s

téléspectateurs en Europe : Quelle forma-

tion pour les enseignants ? ».

L’objectif de ce projet était de définir

un pro gramme de fo rmation destiné aux

enseignants européens. Deux réunions de

t ravail ont déjà eu lieu à Palma de Maj o rqu e

et à Lisbonne pour en affiner les conto u rs .

Il est pour le moment suspendu, en atte n te

de la validation par la commission euro-

péenne, de son deuxième volet.

À côté des actions qui met tent l’ac-

cent sur l’éducation aux médias, soit comme

p ro j et de re ch e rche, soit comme pro j et ins-

titutionnel, le Clemi répond à de nom-

b reuses sollicitations qui émanent des ensei-

gnants ou des responsables pédagogiques

concernés par l’enseignement du français

langue étra n g è re. Dans ce cas-là, la pri o ri té

e st donnée à des objectifs d’acquisition de

la langue et de connaissance de la culture ;

cela ne signifie pourtant pas que les savo i rs

ou les savo i r- fa i re pro p res à l’éducation

aux médias soient laissés de côté. Au

c o n t ra i re, dans de très nombreux cas, nos

i n te rl o c u te u rs s’ a p e rç o i vent ra p i d e m e n t

que la prise en compte de la spécifi c i té

des supports médiatiques dans l’appro ch e

des problèmes pro p rement linguist i qu e s

rend celle-ci plus ri che et plus mot i va n te

pour les étudiants.

C’est dans ce cadre que le Clemi est

amené à inte rvenir dans des pays étra n-

ge rs ou à re c evoir dans ses murs des étra n-

gers ou des enseignants français en poste

à l’étranger :

- Un stage a ainsi été organisé pour des

enseignants et des fo rm a te u rs bulga re s ,

à Sofia en Bulga rie, à la demande de

l ’Ambassade de France, sur le th è m e

« D é c o u ve rte et utilisation pédagogiqu e

des médias français d’info rm a t i o n »

(cf. annexe 8 ).

- Un autre a eu lieu à Bey ro u th, au Liban,

pour des enseignants et fo rm a te u rs liba-

nais, sur le thème « I n te rn et dans la

pédagogie des médias ». L’objectif du

sta ge consistait à montrer aux ensei-

gnants qu’ I n te rn et est une nouvelle sourc e

d ’ i n fo rmation, un média à part entière ,

au même titre que la presse écri te, et

qu’on peut s’en servir pour met t re en

place des démarches pédagogiques inno-

va n tes dans les établissements scolaire s

(cf. a n n exe 9). De nombreuses contri-

butions réalisées dans le cadre de ce

sta ge se tro u vent sur le site web du Clemi.

- Pa rmi les autres sta ges qui ont encore

eu lieu, mentionnons celui qui s’ e st dé-

roulé en Colombie, à l’intention des pro-

fe s s e u rs de français des unive rs i tés et

des alliances françaises, autour du

thème de la « D é c o u ve rte des médias

par la vidéo » (cf. a n n exe 10), celui qu i

s’ e st déroulé en Ukraine à l’inte n t i o n

des fo rm a te u rs de fo rm a te u rs sur « L’ u t i-

lisation des médias en cours de langue »

(cf. a n n exe 11), ou celui qui s’ e st tenu à

B a kou, en Azerbaïdjan, sur « L’ u t i l i s a t i o n

des émissions té l évisées en cours de

Fra n ç a i s ».

- Des missions de plus courte durée ont

e n c o re été organisées, à la demande de

nos parte n a i res étra n ge rs : 

- Deux journées de fo rmation ont été

o rganisées à Athènes, en Grèce, pour

des enseignants de Français langue étra n-

g è re, sur le thème de « D i ve rs i té des

é c rits journ a l i st i qu e s ».

- Deux autres journées se sont déro u-

lées à Lisbonne au Po rt u gal, à la de-

mande de l’association des professeurs

de français portugais, sur le thème de

« Éducation aux médias et enseignement

du FLE »



Pa rallèlement à ces missions, le Clemi

a reçu des sta g i a i res dans ses murs, soit

dans le cadre de fo rmations orga n i s é e s

sur plusieurs journées, soit dans le cadre

de sessions d’info rmation et de sensibi-

l i s a t i o n .

Pour ce qui est des pre m i è res, men-

tionnons le sta ge organisé à l’intention des

responsables de mouvements associatifs

a l gé riens souhaitant met t re en place des

outils d’information et de communication.

Le sta ge est organisé depuis plusieurs

années à la demande d’une association

d ’ é ch a n ges fra n c o - a l gé riens, et a pour th è m e

« P r o d u i re des journaux en milieu scolaire

et associatif » (cf. a n n exe 12). Dans ce cas

de figure, ce sont des compétences média-

t i ques qui sont au premier plan, plus que des

compétences linguistiques ou d’éducation

aux médias.

Mentionnons aussi la coopération mise

place depuis plusieurs années entre le Clemi

et le Belc-CIEP (Bureau pour l’étude des

langues et des culture s ; Centre inte rn a-

tional d’études pédagogiques), au te rme de

laquelle des formateurs du Clemi animent

un ou plusieurs « modules » dans le cadre

de son stage d’été ; celui-ci a lieu dans les

locaux de l’université de Caen et il réunit

ch a que été en juillet env i ron 300 pro fe s-

s e u rs de Français langue étra n g è re. Le

Clemi propose à ces enseignants des

modules d’une durée de 16h chacun, sur des

thèmes tels que « Pédagogie des médias »,

« É c rits de pre s s e », « Enseigner avec TV 5 »,

« Fa i re le journal du sta ge », « Atelier vidéo :

pratiques de classe et de l’image ».

De leur côté, les sessions d’info rm a-

tion et de sensibilisation ont concerné des

publics variés :

- Des ch e fs d’établissement français à

l ’ é t ra n ge r, qui souhaitaient se fo rm e r

plus particulièrement aux usages d’in-

ternet.

- Des enseignants italiens en stage au

CIEP, qui souhaitaient avoir des infor-

mations sur l’utilisation de la presse en

Français langue étrangère.

- 80 pro fe s s e u rs russes de Français, qu i ,

à l’occasion de leur participation au

congrès mondial de la Fipf (Fédération

internationale des professeurs de fran-

çais), sont venus dans les locaux du

Clemi pour pre n d re connaissance de

nos pratiques pédagogiques et des res-

sources documenntaires que nous pou-

vions mettre à leur disposition.

- Une vingtaine de professeurs de fran-

çais travaillant dans des établissements

français à l’étranger dans le cadre de la

Mission laïque française, qui ont été sen-

sibilisés aux diffé rents usages pédago-

giques des médias au sein d’établisse-

ments scolaires.

L’accent a été essentiellement mis sur

les activités de formation développées en

d i rection de l’inte rnational à partir du centre

national, en raison, comme nous l’avo n s

fait valoir plus haut, de l’importance de ce

type d’activité. Ce n’ e st donc pas par omis-

sion que nous ne mentionnons pas ici celles

qui se sont développées sous l’imp u l s i o n

des coord o n n a te u rs académiques, mais

p l u t ôt par ch o i x ; nous avons en effet mon-

tré qu’elles étaient beaucoup moins nom-

b reuses, un peu à la marge des activités de

formation ; d’autre part, nous avons déjà

abordé cet aspect de la question, en partie

du moins, dans un de nos précédents rap-

port (cf. rapport 96/97).

c) Les actions du Plan national 
de formation
Celles-ci constituent normalement un point

de re p è re imp o rtant pour la comp ré h e n-

sion des axes pri o ri ta i res de fo rmation défi-

nis par le Clemi national. Elles devraient

ê t re le re fl et de la politique de fo rmation du

Centre si l’ensemble des propositions qui

sont adressées à la direction pédagogique

du minist è re de l’Éducation nationale éta i e n t

retenues.

Il est donc nécessaire de pré s e n te r

aussi bien les sta ges qui ont eu lieu qu e

ceux qui n’ont pu se déro u l e r. Cela perm et

de re stituer de la cohérence à la démarch e

du Clemi et de fa i re appara î t re, en poin-
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tillé, les arbitrages, donc les priorités, de

l’administration centrale.

Pour l’année 1999/2000, qu a t re sta ge s

ont été pré s e n tés ; ils portaient sur les

thèmes suivants : 

- « Formation des coordonnateurs acadé -

miques du Clemi »

- « Image d’information et éducation à la

citoyenneté »

- « Un média pour fédérer des projets de

réseaux d’éducation pri o ri ta i re : la ra d i o »

- « D évelopper les éch a n ges inte rn a t i o n a u x

à partir de l’éducation aux médias »

Sur ces 4 propositions, 2 ont été retenues :

- « Formation des coordonnateurs acadé-

miques du Clemi »

- « Image d’information et éducation à la

citoyenneté »

Ces formations méritent un bref commen-

taire :

- Le stage « Image d’information et édu-

cation à la citoye n n eté » (cf. a n n exe 5)

e st le point d’aboutissement d’une fru c-

tueuse collaboration entre les dire c t i o n s

pédagogiques du ministère (l’ex-direction

des écoles, dans un premier temps, puis la

Desco) et le Clemi. Organisé à l’intention

des pre s c ri pte u rs pédagogiques que sont

les IEN, les Conseillers pédagogiques et les

fo rm a te u rs en IUFM (une soixa n taine de sta-

g i a i res), il a permis de démultiplier les

a c quis des 3 séminaires consacrés à l’image

d’information au cours des 3 années pré-

c é d e n te s ; ces séminaires, évo qués dans les

précédents rapports, ont donné lieu à une

publication, « I m a ge d’info rmation et

c i toye n n eté à l’école pri m a i re », éditée dans

la collection des « Actes du Clemi » peu de

temps avant le stage. Cela a permis d’en

mettre un certain nombre d’exemplaires à

la disposition des sta g i a i res, qui ont ainsi pu

re c evoir à la fois la fo rmation qui leur éta i t

destinée, et la synthèse des apports des 3

p ré c é d e n tes fo rmations (sélection des pri n-

cipales contributions d’ordre théorique, et

p ropositions de démarches pédagogiqu e s

é l a b o rées par les participants des pré c é d e n t s

s é m i n a i re s ; cf. en a n n exe 6, la pre m i è re de

couverture et la table des matières de cet

ouvrage).

- Par ailleurs, l’année écoulée a été, comme

nous l’avons bri è vement évo qué plus haut,

la dern i è re année d’un des dispositifs de la

fo rmation continue du minist è re de l’Édu-

cation nationale, le Plan national de fo r-

mation, aujourd’hui re mplacé par le Pro-

gramme national de pilota ge, dont la

philosophie et les objectifs ont pro fo n d é m e n t

ch a n gé .

Peut-être est-ce l’occasion de compléter la

liste que nous avions élaborée dans le rap-

p o rt de l’année 95/96, où nous avions ra p-

pelé l’ensemble des formations organisées

dans le cadre du PNF de 89/90 à 95/96 ;

les info rmations comp l é m e n ta i res que nous

allons donner ci-après perm et t ront de

m et t re en pers p e c t i ve 10 années de fo r-

mation continue en fo rmation de fo rm a-

te u rs sur des thèmes se ra p p o rtant à l’édu-

cation aux médias.

On constatera, au passage, que le nombre

de stages va s’amenuisant au fil des ans :

• 96/97 : 6 stages

« Éducation aux médias et citoye n n eté :

l’utilisation de l’image d’info rm a t i o n »

(2e séminaire) ; Direction des écoles,

« A p p re n d re à lire les médias ; appre n d re

à lire avec les médias » (niveau 2) ;

Direction des écoles,

« Éducation aux médias en ZEP (presse

écrite, radio, télévision) » ; Direction des

écoles,

« Éducation aux médias en ZEP » ; Di-

rection des lycées et collèges,

« Les mutations des médias d’info rm a t i o n

et l’enseignement des sciences économiqu e s

et sociales » ; Direction des lycées et collège s ,

« L’ i m a ge d’info rmation à l’École : de l’in-

novation à sa généralisation » ; Direction

des lycées et collèges (Université d’été),

• 97/98 : 3 stages

« Éducation aux médias et citoye n n eté :

l’utilisation de l’image d’info rm a t i o n »
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(3e séminaire) ; Direction des écoles,

« Le journal scolaire : les enjeux d’une

éducation à la citoye n n eté » ; Dire c t i o n

des écoles,

« Fo rmation des coord o n n a te u rs acadé-

m i ques du Clemi » ; Direction des lycées et

collèges,

• 98/99 : 3 stages

« Les médias sur Internet : ressources et

enjeux pédagogiqu e s » ; Direction des lyc é e s

et collèges,

« Les journaux de collégiens et de lyc é e n s :

les enjeux d’une éducation à la citoye n-

neté » ; Direction des lycées et collèges,

« Médias, violence, éducation » (Un i ve rs i té

d’été) ; Direction des lycées et collèges,

Au cours de ces dix années de PNF, 54 fo r-

mations de formateurs ont été organisées,

dont 4 unive rs i tés d’été. Les domaines abor-

dés ont été très variés : les enseignements

d i s c i p l i n a i res (histo i re - gé o graphie, éduca-

tion civique, langues viva n tes -anglais, espa-

gnol-, sciences économiques et sociales),

des domaines pro ches d’enseignements dis-

c i p l i n a i res, tels que l’info rmation scienti-

fi que, la maîtrise des savo i rs fo n d a m e n ta u x

( l e c t u re des tex tes et des images), les béné-

fices d’une éducation aux médias  pour les

publics scolaires en diffi c u l té (ZEP, Segpa),

l ’ a c c o mpagnement des élèves dans leurs

p ro j ets médiatiques (presse lycéenne, ra d i o

s c o l a i re, vidéo scolaire), l’accomp a g n e m e n t

de certaines des ré fo rmes du système édu-

catif (mise en place des IUFM, rénovation

des lycées),  la prise en compte des déve-

loppements te ch n o l o g i ques, nota m m e n t

avec inte rn et, dans les pra t i ques d’éducation

aux médias, enfin, des qu e stions plus gé n é-

rales et plus pro s p e c t i ves se ra p p o rtant aux

apports et aux enjeux de l’éducation aux

médias au sein du système éducatif (l’in-

n ovation pédagogique, l’appre n t i s s a ge de

la démocratie, le rapport à la violence).

Un certain nombre de ces formations ont

donné lieu, comme les séminaires évo qu é s

plus haut, à la publication d’o u v ra ge s ,

d ’ a c tes, qui ont permis de démultiplier

l’effort de formation et d’enrichir les res-

s o u rces bibliogra p h i ques se ra p p o rtant à

l’éducation aux médias. 

II) Les actions de formation

menées par les équipes 

académiques

a) La formation continue

Elle a concerné cet te année 14 2 21 sta-

giaires.
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Les chiffres de cette année sont en légère

progression par rapport à ceux de l’année

d e rn i è re : + 6 % pour le nombre de sta-

giaires et + 1,8 % pour le nombre de jour-

nées/stagiaires. Ces chiffres sont globale-

ment encourageants car ils indiquent que

la fo rmation continue se maintient à un

n i veau élevé : il faut y voir la marque d’une

demande soutenue de nos différents par-

te n a i res, et part i c u l i è rement du corps ensei-

gnant, ainsi qu’une conséquence du dyna-

misme des équipes académiques de fo r-

m a te u rs, dont l’ex i stence est pleinement

reconnue, et le champ de compétence de

plus en plus clairement identifié par leurs

divers interlocuteurs institutionnels.

1) Caractéristiques

Les Académies sont à l’initiative de plu-

sieurs types d’actions :

- des actions à caractère national (aucune 

cette année) ;

- des actions à cara c t è re académique, te l l e s

que les stages du PAF (186 stages, soit 6,2

sta ges par Académie en moyenne), et

quelques colloques (3) ;

- des actions à caractère académique orga-

nisées en dehors du PAF (65 stages, dont

30 dans le cadre des plans départe m e n ta u x

de fo rmation, soit 2 sta ges par Académie en

moyenne) ;

- des inte rventions dive rses (96, soit 3,2

i n te rventions par Académie en moyenne) ;

- des activités de conseil, auprès d’ensei-

gnants, d’établissements ou de divers par-

te n a i res (171, soit 5,7 en moyenne par

Académie) ;

- des animations (activités organisées en

direction de publics majoritairement com-

posés d’élèves), qui re p ré s e n tent cet te

année 130 actions dist i n c tes, soit en

moyenne 4,3 par Académie.

Les sta ges du PAF se ré p a rtissent, quant à

eux, en sta ges à « candidature individuelle »

( 84 soit 45 % des sta ges), et en sta ges « d ’ é-

tablissement » (63, soit prés de 34 % des

sta ges) ; le poids respectif de ces deux

familles de sta ges est légèrement en hausse

par rapport à l’année dernière, à la fois en 
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Hors PAF 6,7% 
PDF 0,6%

Conseils

23,3% 
Animations 37,7% 

NOMBRE DE STAGIAIRES : 14221

474 STAGIAIRES EN MOYENNE PAR ACADÉMIE

PAF

19,9% 

Interventions

11,8% 

Hors PAF 3,7% PDF 7,9%

Conseils

23,8% 

Animations 

12,6% 

NOMBRE DE JOURS : 1303

43,5 JOURS EN MOYENNE PAR ACADÉMIE
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ch i ff res absolus (re s p e c t i vement 66 et 58

l’année dern i è re) et en pourc e n ta ge, du

moins pour les sta ges à candidature indivi-

duelle (re s p e c t i vement 40,5 % et 35,6 %) ;

les sta ges destinés à la fo rmation de fo r-

m a te u rs, qui avaient fo rtement pro gre s s é

en volume et en valeur l’année dern i è re, se

maintiennent à un niveau élevé (prés de

2 0 % des fo rmations organisées, contre 24 %

l’année dern i è re). Il faut sans doute y vo i r,

là aussi, une conséquence de l’évolution du

dispositif de fo rmation continue dans son

ensemble qui, corré l a t i vement à la diminu-

tion des sta ges du PNF, re p o rte de plus en

plus sur les Académies la ch a rge de la fo r-

mation des fo rm a te u rs .

L’ a c t i v i té de fo rmation de fo rm a te u rs ,

au niveau académique, mérite d’être illus-

t rée de qu e l ques exe mples, qui perm et t ro n t

d’en apprécier la ri ch e s s e : elle peut en

e ffet corre s p o n d re à plusieurs types de dis-

p o s i t i fs. Soit, elle s’ i n s c rit dans la conti-

n u i té du dispositif de fo rmation continue des

é quipes académiques du Clemi, venant ainsi

c o mp l é ter les actions pilotées au nive a u

national que nous avons évo quées plus haut

(cf. en a n n exe 13, les sessions de fo rm a t i o n

organisées par le Clemi de l’Académie de

Montpellier à l’intention de ses pro p res fo r-

m a te u rs), soit elle s’ a d resse de manière

i n d i ffé renciée à d’autres réseaux de fo r-

m a te u rs qui ont besoin d’inté grer dans leurs

propres compétences des savoir-faire spé-

cifiques à l’éducation aux  médias (cf. en

a n n exe 14, le sta ge proposé par l’Ac a d é m i e

de Ve rsailles sur le thème « Utiliser les

médias en classe »), soit enfin elle répond

à la demande part i c u l i è re d’un réseau inte r-

venant sur un autre ch a mp, comme dans le

cas de l’Académie d’Orl é a n s -To u rs, qui a

mis en place, pour les fo rm a te u rs en

Sciences économiques et sociales, un

module concernant « L’ i n fo rmation sur

Internet » (cf. annexe 15).

Les sta ges du PAF re p ré s e n tent cet te

année env i ron 20 % des enseignants to u-

chés dans le cadre d’actions de fo rm a t i o n ,

a l o rs qu’un peu plus de 35 % (30 % l’année

d e rn i è re) le sont dans le cadre d’inte r-

ventions dive rses (suivi ou accomp a g n e-

ment de pro j ets, inte rventions dans le cadre

de fo rmations organisées par d’autre s

réseaux...). Ces dern i è res ont été divisées

en deux grandes familles : celles qui cor-

respondent à une inte rvention ponctuelle

dans le cadre d’une activité de fo rm a t i o n

o rganisée par ailleurs, et celles qui cor-

respondent à un apport plus pers o n n a l i s é ,

s o u vent lors de la mise en place d’un pro-

j et ou de son déroulement ; ce dernier type

d ’ a p p o rt (maj o ri ta i re, comme on peut le

c o n sta ter sur les camemberts) est part i-
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c u l i è rement ex i geant, car il demande, de

la part des fo rm a te u rs, disponibilité et

a d a pta b i l i té : nous l’avons identifié comme

pour les activités du centre national, sous

le nom de « conseil ».

Notons enfin que prés de 38 % des per-

sonnes concernées par ces fo rmations sont

des élèves, souvent dans le cadre de fo r-

mations venant accompagner la mise en

place d’un pro j et (journal scolaire, fax, cyber-

ga z et te, rédaction d’articles pour la pre s s e

régionale, dans le cadre de parte n a ri a t s . . . )

et s’ a d ressant de ce fait à des publics mêlant

enseignants et élève s .

2) de nouveaux dispositifs 

de formation : les colloques

Pa rmi l’ensemble des fo rmations orga n i-

sées au niveau académique, trois d’entre

elles méri tent une mention part i c u l i è re :

ce sont les colloques mentionnés plus haut.

Ils re p ré s e n tent une activité qui, bien

qu’ a c a d é m i que, dépasse largement le cadre

d’un simple sta ge, aussi bien par le nombre

des participants, par la va ri é té des dispo-

s i t i fs proposés, que par la noto ri é té des

i n te rve n a n t s .

Leur nombre est en pro gression ré g u-

l i è re au fil des ans : celui organisé par l’aca-

démie de Toulouse est le plus ancien ; il a

pendant plusieurs années été le seul. Il en

e st cet te année à sa septième édition et il a

a b o rdé le cinéma documenta i re en pre n a n t

pour th è m e : « C i n é a stes face au monde »

(cf. a n n exe 16), et pour fi g u re embléma-

t i que le ré a l i s a teur Ro b e rt Kra m e r, à qu i

une ré t ro s p e c t i ve était consacrée ; orga n i s é

en parte n a riat avec de nombreux orga n i s m e s

(La DRAC, l’École supéri e u re d’audiov i s u e l ,

l ’ I NA, la cinémath é que de Toulouse, le

C e n t re de re ch e rche et de re p ré s e n ta t i o n

a u d i ovisuelle de l’histo i re, pour ne citer qu e

les principaux), il réunit durant trois journ é e s

une centaine de personnes qui parta ge n t

une même passion pour les médias et leur

ra p p o rt au ré e l ; à la fois « sta ge, colloqu e

et fe st i val » (pour re p re n d re le tex te de sa

p l a qu et te de pré s e n tation), il associe, auto u r

de fi g u res de premier plan du film docu-

m e n ta i re, des pro fessionnels, des unive rs i-

ta i res, des fo rm a te u rs, des enseignants, des

étudiants et des élèves, ces dern i e rs éta n t

d i re c tement associés au déroulement de la

m a n i fe station grâce au travail qu’ils ont ré a-

lisé en amont avec leurs enseignants sur

c e rtaines des œuvres pré s e n tées dans le

c a d re du colloque. 

L’ é quipe du Clemi de l’académie de

D ijon a re n o u velé cet te année son initia-

t i ve de l’année dern i è re, en organisant un

c o l l o que de deux jours sur le th è m e :

« I n te rn et : ve rs une mutation de la déon-

tologie de l’info ? » (cf. a n n exe 17). L’ i m-

p o rtance de la manife station (une cen-

taine de personnes) nécessite, là aussi, un

p a rte n a riat dive rs i fié, faisant appel à de

n o m b reuses institutions. Les inte rve n a n t s ,

f rançais et étra n ge rs, se sont penchés sur

les enjeux déonto l o g i ques et citoyens des

n o u velles te chnologies, et tout part i c u l i è-

rement d’Inte rn et, dans une pers p e c t i ve

d’éducation aux médias ; la presse locale

a largement re l ayé cet événement (cf.

a n n exe 18) .

Le Clemi de l’Académie de Na n c y- M et z

s’est à son tour essayé à cet exercice, en

organisant, en partenariat avec l’IUFM et

dans ses locaux, un colloque de trois jour-

nées, sur le thème « École et médias :

re ga rds croisés » ; les orga n i s a te u rs ont

choisi de le réaliser en deux temps : une

j o u rnée en juin 2000, et les deux autre s

j o u rnées à la re n t rée 2000/ 2001. On tro u-

ve ra en annexe le pro gramme des trois jour-

nées, le programme détaillé de la journée

du 7/06 (« l’École et ses acteurs vus par

les médias » ) et l’article qui est consacré

à cet te manife station dans le bulletin de

l’IUFM (cf. a n n exes 19, 20 et 21) ; ici encore ,

ce sont près d’une centaine de personnes

qui se sont retrouvées, en plénières et en

a te l i e rs, pour éch a n ger entre elles, mais

aussi avec des journ a l i stes, des unive rs i-

ta i res, sur les apports re s p e c t i fs des médias

et de l’École.

Ces manife stations, à mi-chemin entre

la fo rmation et le séminaire spécialisé, per-
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mettent de donner de la « visibilité » à cer-

taines qu e stions se ra p p o rtant à l’éduca-

tion aux médias, d’y imp l i quer les diffé-

rents acte u rs de l’Académie, de sensibiliser

les diffé rents participants, et en même

temps de réaliser un travail en profondeur

avec les enseignants et les élèves, sur des

thèmes qui font par ailleurs l’o b j et de

d é m a rches pédagogiques précises et sou-

vent innova n tes. Car ces « évé n e m e n t s » ,

au-delà de leurs éventuels prolongements

médiatiques, sont d’abord le point d’abou-

tissement d’un patient et régulier trava i l

p é d a g o g i que réalisé dans les éta b l i s s e m e n t s

et dans les classes avec d’autres enseignants,

des chefs d’établissement, et bien évidem-

ment, les élèves.   

Ces nouveaux dispositifs, plus com-

p l exes, plus tra n s ve rsaux, plus imp o rta n t s ,

d ev raient encore se développer dans les

années à ve n i r, ne serait-ce que du seul fa i t

qu’ils créent souvent une dynamique et

d eviennent ainsi un re n d e z - vous annuel

pour les enseignants, les chercheurs et les

p ro fessionnels des médias, concernés par le

domaine de ré fl exion défini par le colloqu e .

Toulouse en est à son septième colloqu e

sur le cinéma documenta i re ; Dijon pré p a re

la troisième édition de ses re n c o n t res ;

Nancy-Metz a organisé le sien à cheval sur

deux années scolaires...

b) La formation initiale

C et te année, comme l’année dern i è re, 14

IUFM (16 l’année pré c é d e n te, 19 l’année

d ’ avant) ont organisé des fo rmations se ra p-

p o rtant à l’utilisation pédagogique des

médias. Elles ont to u ché 14 61 étudiants

(soit 2279 J/st), ce qui re p ré s e n te 49 sta-

g i a i res en moyenne par Académie (76 J/st).   

Le nombre de sta g i a i res a encore aug-

m e n té cet te année (+33 % l’année dern i è re ,

+12 % cette année), et la durée moyenne

des fo rmations pro gresse sensiblement (plus

de la moitié des formations ont une durée

s u p é ri e u re à un jour, alors  qu’elles éta i e n t

moins d’un tiers dans ce cas l’année der-

n i è re). Cet te augmentation sur deux années 

c o n s é c u t i ves, encore fo rt modeste en ch i ff re s

absolus, marque peut-être le début d’une

reprise, stimulée par le fait que les IUFM,

plus proches de la formation continue, et

confrontés aux demandes des enseignants

dans ce domaine, sont peut-être plus atte n-

t i fs à la place de l’éducation aux médias

dans la formation initiale.

Ceci étant dit, ces ch i ff res n’en demeu-

rent pas moins très faibles par ra p p o rt à

l’importance du public potentiel concerné

et à l’intérêt que le travail sur et avec les

médias suscite dans le corps enseignant en

gé n é ral (cf. l’inté rêt spontané manife sté

pour la Semaine de la presse dans l’école).

Ces ch i ff res, rappelons-le aussi, ne r e n d e n t

pas compte de tout ce qui peut se f a i re en

m a t i è re d’éducation aux médias dans les

IUFM, mais uniquement des f o rm a t i o n s

dispensées dans ces organismes par les

fo rm a te u r s du Clemi (qui sont, dans leur

qu a s i - tota l i té, ex té ri e u r s aux IUFM).

Les fo rmations se ré p a rtissent dans

des proportions similaires à celles de l’an-
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née dernière en ce qui concerne le niveau

d’intervention (78 % ont lieu en seconde

année, –72 % l’année dern i è re – ) ; on note

par contre un infl é chissement en ce qu i

c o n c e rne la nature du public, qui se ré p a r-

tit à éga l i té entre le premier degré et le

second degré (63 % des enseignants re l e-

vaient, l’année dern i è re, de l’enseignement

s e c o n d a i re). Les disciplines sont bien re p ré-

sentées dans les contenus, comme c’était

le cas l’année passée, et c’est toujours la

documentation qui se retrouve en tête des

m a t i è res concernées (12,5 % des sta g i a i re s ) ,

loin devant les fonctions éducatives (3 % des

sta g i a i res), l’histo i re - gé o graphie (4,3 %),

les langues viva n tes (4,3 %), les let t re s

(4,3 %) et les sciences économiques et

sociales (n.s.).

Signalons aussi que, comme dans le

c a d re de la fo rmation continue, certaines des

i n te rventions du Clemi en fo rmation ini-

tiale se pré s e n tent sous des fo rmes qui re l è-

vent dava n ta ge du conseil ou de l’accom-

p a g n e m e n t ; elles s’ i n s c ri vent alors dans

des dispositifs d’info rmation ou d’anima-

tion, notamment à l’occasion de la Semaine

de la presse à l’école, ou dans des disposi-

t i fs de tuto rat, pour guider des sta g i a i re s

qui ont choisi, par exe mple, de consacre r

leur mémoire pro fessionnel à des activité s

p é d a g o g i ques faisant appel à l’utilisation

des médias. Un peu plus de 9 % des sta-

g i a i res font ainsi l’o b j et d’une démarche de

fo rmation spécifi que. 

La maj e u re partie des inte rve n t i o n s

sont transversales, communes aux profes-

s e u rs des écoles et aux pro fe s s e u rs des

lycées et collèges, et abordent l’éducation

aux médias, soit sous forme générale (cf.

annexe 22), soit à travers certaines de ses

applications (audiovisuel ou TICE : cf.

a n n exes 23,24 ) ; les apports disciplinaire s ,

comme on l’a vu plus haut, re stent m o d e ste s

et circ o n s c rits à qu e l ques matière s , d o n t

p rincipalement la documentation (cf . l ’ a n-

n exe 24, mentionnée ci-dessus) et l’his-

to i re - gé o graphie (cf. en a n n exe 25 , le

module « Les médias dans le cours d’his-

to i re, gé o graphie, éducation civiqu e ») ;

ils peuvent se pré s e n ter sous fo rme de

c o n t ributions spécifi ques ou sous fo rm e

de collaboration entre un enseignant de

l ’IUFM et un fo rm a teur  du Clemi.

C e rtaines fo rmations abordent des do-

maines plus pointus, comme l’éducation

a rt i st i qu e .

III) Bilan chiffré

a) Répartition des principaux 

types de formations

Les chiffres de cette année sont à peu de

choses prés équivalents à ceux de l’année 

d e rn i è re, et n’appellent pas de commen-

ta i res part i c u l i e rs, mis à part l’accro i s s e-

ment des activités du centre national, ce qui 
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a pour conséquence de réduire, en pour-

c e n ta ge et non en ch i ff res absolus, les acti-

v i tés académiques et les activités de fo r-

mation initiale.

b) Évolution du nombre 

de stagiaires sur 

les 5 dernières année s

Le nombre des sta g i a i res est en pro gre s-

sion ré g u l i è re au cours des cinq années

écoulées ; la part des activités acadé-

m i ques dans cet te pro gression est déte r-

m i n a n te, puisqu’elle a jusqu’à pré s e n t

c o mpensé la faiblesse des effe c t i fs en fo r-

mation initiale et l’irré g u l a ri té des ré s u l-

tats du national.

c) Les publics de la formation

Nous ret ro u vons, à qu e l ques nuances pré s ,

c e rtaines des cara c té ri st i ques mises en

lumière les années précédentes :

- Pré p o n d é rance des enseignants du secon-

d a i re dans les fo rmations académiqu e s ,

même si elle s’atténue, au profit d’autres

c a té g o ries de sta g i a i res (31,1 % l’année der-

nière, 26,2 % cette année).

- Va ri é té des publics, qui tro u ve une gra n d e

p a rtie de son explication dans la dimen-

sion éducative et civique de l’éducation aux

médias d’information. C’est ainsi que l’on

trouve, dans les formations organisées par

les équipes académiques du Clemi, certa i n s

stages qui s’adressent à des publics spéci-

fi ques, comme les CPE, les aides-éducate u rs

( c f .a n n exe 26), les délégués élèves au

Conseil académique de la Vie lyc é e n n e

(cf. annexe 27), les responsables de mou-

vements associatifs, les conseillers d’o ri e n-

tation, les ch e fs d’établissement (cf. a n-

n exe 28), les personnels administ ra t i fs

(cf. annexes 29 et 30). Ces stages pour-

raient être plus nombre u x ; une ré e l l e
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demande ex i ste, mais leur réalisation se

heurte par fois à la rigidité des structures

administratives. 

- Présence imp o rta n te de publics étra n ge rs

(Clemi national) qui re fl è te l’inté rêt que la

démarche du Clemi suscite, tant chez les

responsables des systèmes éducatifs étra n-

ge rs que parmi les enseignants de ces pays .

- Présence significative des publics du pri-

maire, au niveau académique, correspon-

dant à une demande soute n u e ; mais là

aussi, il faut consta ter une certaine éro-

sion (21,5 % l’année dern i è re ; 16,2 % cet te

année)

- Présence fo rte des élèves, part i c u l i è re-

ment dans le cadre des activités acadé-

m i ques, en raison des nombreux pro j ets ou

animations pédagogiques qui mobilisent,

a u tour d’un petit groupe d’enseignants, une

ou plusieurs classes d’élèves.

- Soulignons enfin la présence, modeste

mais réelle et active, des ch e rch e u rs parm i

les diffé rents publics to u chés par l’action du

Clemi. Leur présence est importante pour

le travail du Clemi, et pour son rayonne-

ment. Le poids de ce public dev rait gra-

duellement augmenter dans les pro ch a i n e s

années.

IV) Les contenus 
de la formation continue

Ce qui cara c té rise l’o ff re de fo rmation conti-

nue dans les Académies, c’est sa richesse

et sa dive rs i té ; les pages web consacrées au

Clemi dans les sites académiques permet-

tent de présenter de manière synthétique

cette offre. Que ce soit à Paris (cf. annexe

31),  à Cré teil (cf. a n n exe 32) ou à Amiens

(cf. a n n exe 33), les propositions de fo r-

mation s’ a ffi chent. Pa r-delà cet te dive rs i té ,

quelques grandes tendances se dégagent,

que l’on retrouve d’année en année, avec

certains infléchissements dus à l’évolution

des priorités et des préoccupations péda-

g o g i ques. Ces tendances se concré t i s e n t

dans l’ex i stence de qu e l ques grandes fa-

milles thématiques :

a) La presse écrite 
et le journal scolaire : 
des activités fondamentales

1) Le journal scolaire est un thème de fo r-

mation à « gé o m é t rie va riable », car il per-

m et de choisir de nombreux « angles » péda-

g o g i ques ; il re p ré s e n te de ce fait une part

i mp o rta n te des sta ges réalisés (21,8 %).

Thème en soi (cf. « Un journal au lyc é e » ) ,

ou point de départ pour une mise en pers-

p e c t i ve (« C o n c evoir un journal scolaire

pour ré u s s i r » (cf. a n n exe 34) ; « L’ éve i l

c i toyen par le journal scolaire » ; « J o u rn a l

s c o l a i re et projet ZEP »), il est perçu et

a p p réhendé dans le pro l o n gement direct de

la presse écri te d’info rm a t i o n .
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2) Avoir un pro j et de journal scolaire, c’est

d ’ a b o rd se pencher sur la presse des adulte s

( « De l’événement au journ a l » ; « C o m m e n t

l i re la pre s s e » ; « La presse écri te : la

c o n n a î t re , l ’ u t i l i s e r »). Cela re p ré s e n te 8,2 %

des formations. C’est ensuite apprendre à

la connaître et à maîtriser certaines tech-

n i ques d’écri t u re (cf. « É c ri t u re journ a-

l i st i que et mise en page » ; « Les diffé re n t s

ge n res d’écri t u re journ a l i st i qu e ») afi n ,

p o u rquoi pas, de perm et t re à de jeunes

lycéens de devenir correspondants lyc é e n s

d’un qu otidien régional (cf. a n n exe 35 ,

« Fo rmation des correspondants lyc é e n s

p o u r O u e st - Fra n c e »). Cela re p ré s e n te

encore 5,4 % des stages réalisés.

3) C’est enfin passer insensiblement et

t rès naturellement du support papier au

s u p p o rt écran, en se fa m i l i a risant  avec les

médias en ligne, en apprenant dans un pre-

mier temps à les identifier et à les lire (cf.

« Médias en ligne »), puis dans un deuxième

te mps, en se lançant dans l’ave n t u re de l’écri-

t u re et de la communication (cf. a n n exe s

3 6 , 37 « C réation inte rn et pour va l o riser un

j o u rnal scolaire », « L i re et écri re sur inte r-

net »). Dans ce passage de l’un à l’autre, la

c o n t i n u i té qui s’ i n sta u re d’un média à l’autre

est soulignée (cf. « Du journal papier au

journal en ligne »), de même que la conti-

nuité du projet pédagogique qui sous-tend

ces démarches (cf. « De Fre i n et à Inte rn et » ) .

Les sta ges qui font ex p l i c i tement ré fé re n c e

à l’utilisation d’internet dans le cadre d’un

projet d’écriture médiatique, représentent

10 % des formations.

Si l’on fait la somme des pourc e n ta ge s

évo qués ci-dessus, on parvient à un total de

45,4 % des formations dont on peut dire

qu’elles sont prioritairement consacrées à

l’écrit, et à son support médiatique privi-

légié, la presse écrite. 

b) Internet et l’information 
en ligne : une place à part entière

On l’a vu à propos de la presse écri te, ce do-

maine est perçu comme le prolongement

n a t u rel des activités liées à l’écrit et le

n o m b re de fo rmations qui s’y ré fé rent ex p l i-

citement (10 %) en fait un ensemble aisé-

ment identifiable. La fo rmation est concer-

née par Internet à des titres divers : nous

l ’ avons vu plus haut, le web peut to u t

d’abord fonctionner par rapport à celle-ci

comme outil de communication et d’infor-

mation, en donnant à connaître les offres

de formation existant dans le domaine de

l’éducation aux médias. Il peut aussi être

étudié comme média à part entière, et à ce

t i t re susciter de nouveaux qu e st i o n n e m e n t s

(cf. « I n fo rmation et inte rn et » ; « I n te rn et :

ve rs une mutation de la déontologie de

l’information »). Il peut prolonger les pro-

jets de communication des élèves en don-

nant à ceux-ci à la fois plus de visibilité (cf.

l ’a n n exe 36 mentionnée plus haut) et plus

de souplesse en terme de partenariat (cf.

« Réaliser un journal en ligne européen » ;

« Cybergazette et internet »). Il peut enfin

fonctionner comme outil de formation, en

a p p o rtant au fo rm a te u r, par le biais nota m-

ment du site du Clemi national et de cer-

taines des pages de ses équipes acadé-

m i ques, des aides et des documents uti-

lisables dans le cadre de la formation mise

en place (C’est par exemple explicitement

le cas dans le stage de l’annexe 36 ).

c) La Semaine de la presse 
à l’école : un passage obligé

Année après année, le nombre de sta ges du

PAF qui s’inscrivent explicitement dans le

cadre de la préparation de ce moment fort

des pra t i ques pédagogiques liées à l’édu-

cation aux médias, se maintient à un nive a u

re l a t i vement élevé : 7,3 % (9,5 % l’année der-

nière) des stages mentionnent cet événe-

ment dans leur intitulé ; c’est par exemple

le cas dans l’académie de Dijon (cf. a n n exe

38, « Comment animer sa Semaine de la

presse »), ou encore dans celle de Rennes

(cf. « P ré p a rer la Semaine de la pre s s e

dans l’École »), où le sta ge a été pro gra m m é

à plusieurs re p rises au cours de l’année

s c o l a i re. Très souvent réalisés dans une

d é m a rche de parte n a riat avec la pre s s e

régionale (cf., le contenu des sta ges évo qu é s

dans la dern i è re annexe), ils perm et te n t
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de jeter les bases de projets sur le moyen

te rme et de réunir autour d’une même

d y n a m i que les diffé rents acte u rs de la com-

munauté éducative et des médias.

La Semaine de la presse est à ce point

d evenue un moment significatif dans les

a c t i v i tés pédagogiques des enseignants qu i

t ravaillent avec les médias, que sa pré s e n c e ,

en tant que contenu de fo rmation, a acqu i s

une sorte d’auto n o m i e ; on ne la mentionne

pas seulement de manière circ o n sta n c i e l l e ,

avant qu’elle n’ait lieu, mais de manière

plus gé n é rale, comme un élément const i t u t i f

de to u te fo rmation à l’éducation aux médias

(cf. par exe mple le contenu du sta ge cité en

a n n exe 39 : « C o n n a î t re, analyser et ex p l o i-

ter les sites de presse sur inte rn et ; pré p a re r

une séquence pédagogique » ou celui cité

plus bas, en annexe 42 ).

S’il fallait pre n d re en compte ces men-

tions, pré s e n tes dans le pro gramme des fo r-

mations, le pourc e n ta ge mentionné plus

haut serait très certainement bien plus élevé .

d) Des images à l’école

Avec 21,3 % des fo rmations qui lui sont

c o n s a c rées, l’image, sous ses diffé re n te s

formes, est toujours un thème important

dans les fo rmations proposées et ré a l i s é e s .

Elle est abordée sous différents angles :

- la production d’images animées (cf.

« C réation de documents audiov i s u e l s » ;

« Le monta ge vidéo » ) – 3 ,1 % – ; 

- l’analyse de l’image d’info rm a t i o n :

c et te activité est assez souvent corré l é e

avec la notion de citoye n n eté (cf. « I m a ge

d ’ i n fo rmation et citoye n n eté » ; « M é d i a s

et éducation à la citoyenneté : l’image

de presse »). Elle porte aussi bien sur

l ’ i m a ge animée (cf. « L’ i m a ge té l év i-

suelle ») que sur la photo de presse (cf.

annexe 40 : « Le visuel dans la presse

écrite »). Elle peut s’articuler avec une

réflexion sur l’enseignement des disci-

plines (cf. a n n exe 41 : « L’ i m a ge dans les

n o u veaux programmes de Fra n ç a i s » )

ou sur des démarches spécifiques (cf.

annexe 42 : « Enseigner avec l’image

en ZEP ») –14 %– ; 

- les images du journal télévisé, en tant

que dispositif emblématique de  fabri-

cation de l’info rmation (cf. « A n a lyser le

j o u rnal té l év i s é », ou encore, « A n a lys e r

les génériques télévisuels », « Analyser

les info rmations té l év i s é e s » ) –4,2 %– .

e) La citoyenneté : 
une notion fédératrice

Le thème de la citoyenneté traverse l’en-

semble des formations proposées, souvent

de manière ex p l i c i te ; l’éducation aux médias

est souvent corrélée avec la notion d’édu-

cation à la citoyenneté (cf. « Éducation à

la citoye n n eté et aux médias », « É d u qu e r

aux médias, à la citoye n n eté »). Mais on la

retrouve aussi bien avec la notion d’infor-

mation (cf. « Fo rmation du citoye n : les

enjeux de l’info »), de journal (cf. « Le jour-

nal :  outil d’une citoyenneté active »), de

j o u rnal scolaire (cf. « L’ éveil citoyen par

le journal scolaire »), ou d’image (cf. supra ) .

Plus de 6 % des stages affichent cette

p réoccupation, et abordent la ré fl exion sur

les médias à partir de cet angle.Cette pré-

occupation participe à la fois des interro-

gations actuelles du système éducatif par

rapport à ses missions, et de la spécificité

de la mission du Clemi, qui lie ex p l i c i te-

ment depuis sa création, éducation aux

médias et éducation à la citoye n n eté. La

conjonction de ces deux dynamiqu e s

c o n f è re à ce thème, depuis qu e l ques années,

une place imp o rta n te dans les pro p o s i t i o n s

de formation.

f) Quelques domaines 
ou publics spécifiques

Q u e l ques fo rmations se ret ro u vent d’une

année sur l’autre, même si elles ne sont

pas très nombreuses ; ce qui compte ici, ce

n’ e st pas leur volume, mais la ré g u l a ri té

avec laquelle elles sont pro grammées, indice

d’un besoin constant et d’une demande

sans cesse renouvelée : 

1) Chaque année, de 6 à 10 sta ges (7 cet te

année) sont organisés autour des qu e st i o n s

re l a t i ves à la radio ; pourtant celle-ci souff re

d’un double handicap : en tant que média,
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CONCLUSION

Rappelons tout d’abord les pr i n c i p a u x

ch i ff res : 19 876 st a g i a i r es ont été fo rm é s

c et te année par le Clemi (4194 par le

C e n t re national, dont 88 élèv e s - p ro fe s -

s e u rs en fo rmation initiale, et 15 682 par

les équipes académiques, dont 1 4 61 élève s -

professeurs dans les IUFM).

Nous re t ro u v ons cet te année des

ch i ff res semblables à ceux de l’année der-

nière et proches des plus hauts niveaux

e n re g i st r ès au cours des 10 der n i è re s

années. La fo rmation initiale est en hausse

pour la deuxième année consécutiv e ,

aprés plusieurs années de baisse ininter -

rompue.

Ces résultats constituent plutôt une

bonne surprise, com pte tenu des mut a-

tions en cours dans les dispositifs de la f o r-

mation continue dans les académies.

Cor rélés à d’autres indicateurs, ils indi -

quent qu’il e x i ste, par delà les à-coups de

l’actualité, un besoin profond et durable

de fo rmation à l’éducation aux médias

p a rmi les diffé rents act e u rs de la com-

munauté éducative.
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elle est souvent occultée au pro fit de la

p resse écri te et de la té l év i s i o n ; en tant qu e

projet scolaire de production médiatique,

elle demande des efforts d’investissement

en infra st ru c t u re qui ne la rendent pas

immédiatement accessible, à la différence

de l’écrit. Cet te année, 2,7 % des fo rm a t i o n s

réalisées ont porté sur ce thème (cf. a n n exe

4 3, « La radio, outil pédagogique, outil

d’animation »).

2) De même, un petit nombre de sta ges sont

o rganisés ch a que année en liaison avec cer-

tains ch a mps disciplinaires ou pro fe s s i o n-

n e l s (9 sta ges cet te année, soit 3,5 % des fo r-

m a t i o n s ) : parmi les domaines de

c o mp é tence concernés, on tro u ve celui des

d o c u m e n ta l i stes et des CPE, celui des his-

to ri e n s - gé o graphes (cf. « Les médias au ser-

vice de l’enseignement du français et de

l ’ h i sto i re - gé o gra p h i e »), celui des let t res (cf.

a n n exe 41, mentionnée plus haut), celui de

l’éducation civique (cf. a n n exe 44, « M é d i a s

et éducation civiqu e » ) , celui des sciences

é c o n o m i ques et sociales (cf en a n n exe 15,

mentionnée plus haut, une fo rmation dest i-

née aux fo rm a te u rs de la discipline, sur

« L’ i n fo rmation sur inte rn et ») ou celui des

langues viva n tes (cf. « Utilisation pédago-

g i que d’inte rn et en classe de langue »). 

3) Enfin, il faut mentionner quelques for-

mations, hors statistiques, qui touchent à

des domaines va riés, comme la pre s s e

e n fantine, le français langue étra n g è re (cf.

« La presse en FLE »), le documenta i re (cf.

a n n exe 16, mentionnée plus haut), les écri t s

s c i e n t i fi qu e s … ; ces dern i e rs sta ges bien

que très peu nombreux, ne sont pas les

moins inté ressants. Ils témoignent d’ini-

t i a t i ves qui prennent place à la marge de nos

p rincipales actions et qui illust rent à la fo i s

la dive rs i té des demandes et l’inté rêt que les

médias suscitent, comme dispositif et comme

source documentaire, dans le cadre d’une

démarche pédagogique. 
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